
Burundi : La justice se donne 45 jours pour exécuter la grâce présidentielle

  PANA, 05 juillet 2014   Bujumbura,  Burundi - Le ministÃ¨re de la justice a mis sur pied une commission technique 
chargÃ©e dâ€™analyser les dossiers de quelque 3.000 prisonniers prÃ©sumÃ©s Ã©ligibles  Ã  une mesure de grÃ¢ce prÃ©sidentielle
qui a Ã©tÃ© annoncÃ©e le 1er juillet 2014, Ã   lâ€™occasion de la cÃ©lÃ©bration du 52Ã¨me anniversaire de lâ€™indÃ©pendance nationale, 
par le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a-t-on appris de source  judiciaire Ã  Bujumbura.  Intervenant,  samedi,
sur les antennes de la radio d'Etat Ã  ce sujet, le ministre burundais de  la justice, Pascal Barandagiye a indiquÃ© que la
commission a reÃ§u un mandat de  45 jours pour parcourir les diffÃ©rents Ã©tablissements pÃ©nitentiaires du pays et  Ã©tablir
les listes de candidats Ã  la mesure conditionnelle de grÃ¢ce  prÃ©sidentielle. 
 Les  bÃ©nÃ©ficiaires de la grÃ¢ce prÃ©sidentielle sont dans la catÃ©gorie des condamnÃ©s de  droit commun Ã  moins de six ans
dâ€™emprisonnement, a-t-il prÃ©cisÃ©.  Les autres  catÃ©gories de gens Ã  Ã©largir sont celle des femmes allaitantes ou enceintes,
les  vieux de plus de 60 ans, ainsi que tous les dÃ©tenus qui sont atteints de maladie  incurable.  Les peines Ã   perpÃ©tuitÃ©
seront, par ailleurs, ramenÃ©es Ã  20 ans dâ€™emprisonnement, selon  toujours le ministre Barandagiye.  Les personnes  qui
sont pour le moment poursuivies pour Â«atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure de  lâ€™EtatÂ» ne sont, par contre, pas concernÃ©es
par la grÃ¢ce prÃ©sidentielle, a tenu  Ã  prÃ©ciser le garde des sceaux.  A ce niveau,  les chances de sortie de la prison sont
nulles dans le cas du prisonnier le plus  connu au Burundi, Hussein Radjabu, un ancien homme fort du Conseil national
pour  la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD) qui  garde la prison depuis 2007
pour Â«atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure de lâ€™EtatÂ»  aprÃ¨s sâ€™Ãªtre brouillÃ© avec son parti dâ€™origine, actuellement au pouvoir. 
La mesure ne  devrait pas non plus concerner lâ€™autre prisonnier de renom et activiste des  droits de lâ€™homme, Pierre
Claver Mbonimpa.  Le prÃ©sident de  l'association pour la dÃ©fense des droits humains et des prisonniers (APRODH) est  Ã 
son tour poursuivi depuis peu et dÃ©tenu Ã  la prison centrale de Bujumbura pour  encore une Â«atteinte Ã  la sÃ©curitÃ©
intÃ©rieure et extÃ©rieureÂ» du pays aprÃ¨s avoir  fait Ã©tat dâ€™entrainements paramilitaires de jeunes affiliÃ©s au parti au
pouvoir  sur le sol de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo voisine Ã  des fins non encore  Ã©lucidÃ©es du grand public.  De
faÃ§on  gÃ©nÃ©rale, le rÃ©gime actuel du prÃ©sident Nkurunziza sâ€™est distinguÃ© des  prÃ©cÃ©dents, au cours des ces neuf
derniÃ¨res annÃ©es de pouvoir, par des  libÃ©rations massives de dÃ©tenus de droit commun, officiellement pour
dÃ©sengorger  les rÃ©putÃ©es peuplÃ©es maisons carcÃ©rales du pays aux conditions dâ€™hygiÃ¨ne et de  vie jugÃ©e
Â«indÃ©centesÂ», dit-on dans les milieux des dÃ©fenseurs des droits de  prisonniers.  Des cas de  rÃ©cidive sont cependant
rÃ©guliÃ¨rement rapportÃ©s par les mÃ©dias locaux, surtout  en lâ€™absence de mesures dâ€™accompagnement pour la rÃ©insertion 
socioprofessionnelle des bÃ©nÃ©ficiaires de la grÃ¢ce prÃ©sidentielle. 
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